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ET POLITIQUES
Résumé analytique de la réunion tenue le 13 septembre 2007


La réunion a débuté avec les points suivants de l’ordre du jour publié sous la cote CP/CAJP-2532/07:

1. Installation du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones
En ce qui a trait à ce premier point, il a été décidé par acclamation d’élire le Représentant permanent de la Bolivie, l’Ambassadeur Reynaldo Cuadros, à la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.
2. Planification des réunions spéciales et de travail de la CAJP

Sur cette question, le Président a mentionné avoir demandé au Secrétariat d’élaborer et de distribuer les projets d’ordre du jour des réunions spéciales et de travail que doit tenir la CAJP. Il a affirmé que ces documents seront diffusés au cours des prochains jours. Les États membres devront faire part de leurs opinions au Secrétariat, qui les rendra publiques en temps opportun et la question sera examinée de nouveau à la prochaine réunion de la Commission.

3. Commentaires sur les mesures à prendre relativement aux résolutions suivantes, qui contiennent des mandats spécifiques confiés à la CAJP

a. AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07) “Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)”

À la demande de la délégation du Panama qui a maintenu le leadership à ce sujet, la Présidence a proposé de reporter l’examen de cette résolution à la prochaine réunion de la CAJP qui doit se tenir le 20 septembre. Aucune objection n’ayant été émise, la proposition a été acceptée.

b. AG/RES. 2271 (XXXVII-O/07) “Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme”

En ce qui concerne cette résolution, le Président a signalé que l’examen de la préparation d’un projet de mandat commun pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme reste en suspens. Ce mandat doit être conçu à partir du document “Recommandations relatives à la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme”, CP/doc.4117/06, ainsi que des résultats des consultations avec le CICTE et avec les États membres.

Le Président a cédé la parole au Secrétaire exécutif de la CIDH, Monsieur Santiago Cantón, qui a fait savoir qu’il proposera à la CIDH d’envisager, lors de sa prochaine réunion, la possibilité de faire un suivi au rapport déjà réalisé par la Commission sur la question du terrorisme et des droits de la personne.

Quelques délégations ont proposé de tenir une réunion de la CAJP pour prendre des mesures concrètes et entreprendre l’élaboration du mandat confié dans la résolution. 

Le Président a indiqué qu’il demandera au Secrétariat de diffuser la documentation sur le CICTE aux délégations et a dit qu’il communiquera de nouveau avec cet organisme pour pouvoir faire progresser l’application de ce mandat.

c. AG/RES. 2283 (XXXVII-O/07) “Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” 

En ce qui concerne les mandats contenus dans cette résolution, le représentant du Bureau du droit international, Monsieur Luis Toro, a expliqué qu’ils comprennent l’examen de la possibilité de préparer une déclaration interaméricaine et l’évaluation de la faisabilité d’élaborer un manuel continental, en tenant compte des résultats d’une seconde réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et d’emprisonnement. Conformément à l’information émise par le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique, un pays aurait déjà offert d’accueillir cette réunion, qui devrait avoir lieu au premier trimestre de 2008. 

D’un autre côté, en ce qui concerne le projet sur la déclaration de principes sur les personnes privées de liberté, le Secrétaire exécutif de la CIDH n’a pas précisé la date de l’adoption du document mais a indiqué que celui-ci est déjà rendu à une étape avancée. Il a ajouté qu’en se fondant sur les visites dans certains pays, la CIDH procède également à l’élaboration d’un rapport relatif à la situation de centres de détention dans divers pays de la région. De plus, à ce processus de recherche s’ajoute une réunion qui aura lieu en novembre à Buenos Aires devant porter sur les bonnes pratiques pénitentiaires, où la participation de divers États de la région est attendue. 

Quelques délégations ont fait part de la nécessité de pouvoir disposer d’un document de base, préparé par la CIDH, pour pouvoir faire progresser la discussion de ce sujet. 

La présence du Rapporteur spécial de la CIDH est attendue à une prochaine réunion de la CAJP pour bénéficier d’un rapport sur le sujet.

d. AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) “Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie”

Monsieur Ignacio Álvarez, Rapporteur spécial du Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression de la CIDH, a expliqué qu’il appuiera tous les efforts des États membres qui demandent des conseils pour l’élaboration de lois sur l’accès à l’information publique et qu’il assistera la CAJP dans les mandats en question.

En réponse aux questions de quelques délégations relativement à la façon dont ce mandat est appliqué, le Rapporteur de la CIDH a indiqué que l’accès à l’information publique constitue un axe central de l’étude que la CIDH est en train de réaliser et que l’accent est mis sur les aspects législatifs de la manière de concrétiser le droit d’accès à l’information. 

Par ailleurs, Monsieur John Wilson, représentant du Bureau du droit international, a signalé que l’on a confié à son bureau le mandat d’élaborer une étude accompagnée de recommandations législatives pour aborder les différents principes juridiques qui doivent être contenus dans un document d’accès à l’information publique. Il a expliqué que son bureau travaille déjà avec le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance ainsi que d’autres services de l’OEA dans la mise en œuvre de ce mandat.

En ce qui concerne les dates pour compléter l’étude, il a fait part que la première ébauche de ce document sera diffusée la première semaine de novembre afin que les États puissent formuler leurs commentaires préliminaires à la réunion de la CAJP du 15 novembre. Il a par ailleurs expliqué que le Trust of the Americas se chargera de distribuer le document aux organisations de la société civile afin qu’elles formulent leurs commentaires. Il a indiqué qu’avec ces contributions, une ébauche plus complète du document incluant les orientations de base pourrait bien être présentée vers la fin février ou au début de mars 2008.

D’un autre côté, la Présidence a souligné que l’un des mandats de la CAJP contenus dans cette résolution consiste à élaborer un document de base sur les pratiques exemplaires et sur le développement d’approximations communes pour élargir l’accès à l’information publique. Pour réaliser l’étude, des documents provenant d’autres organes de l’OEA sont requis; il faut donc entamer les coordinations nécessaires avec ces organes. De plus, une étude doit être faite sur la façon dont l’État peut garantir à tous les citoyens la liberté de chercher, de recevoir et de diffuser de l’information publique sur la base du principe de liberté d’expression.

La délégation de l’Argentine a proposé d’élaborer un seul document, étant donné les coïncidences entre le paragraphe 8 du dispositif de cette résolution, qui enjoint de réaliser une étude sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels, et le paragraphe 13a, qui porte sur de meilleures pratiques et sur l’élaboration d’approximations ou de lignes directrices pour élargir l’accès à l’information publique. Il a suggéré que les questionnements qui ont lieu actuellement en réponse au mandat confié dans le paragraphe 8 soient étendus pour inclure ceux du paragraphe 13a et ainsi sauver du temps et des efforts, étant donné que les acteurs à consulter sont les mêmes. 

Le Président s’est engagé à informer la Commission des travaux à élaborer, lesquels, a-t-il été décidé, seraient coordonnés par le Premier vice-Président de la CAJP. 

e. AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07) “Protocole de San Salvador: composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports périodiques des États parties”

Le Secrétariat exécutif de la CIDH a pris la parole pour faire savoir que durant la réunion d’octobre, l’on discutera des changements proposés au document préparé antérieurement par le Secrétariat de la CIDH. Par conséquent, il a demandé qu’un délai soit accordé jusqu’au mois d’octobre pour présenter le document final, demande qui a été acceptée.

f. AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07) “Le droit à la vérité”

Le Président a commenté l’initiative latino-américaine d’identification des personnes portées disparues, composée d’équipes d’anthropologie médico-légale privées de l’Argentine, du Guatemala et du Pérou, ayant pour objectif de chercher, d’identifier et de remettre aux familles des personnes disparues les restes humains de 1 600 personnes en deux ans. La Présidence a indiqué qu’à titre de contribution à ce sujet, l’on espère amener une ou plusieurs personnes participant à ce projet, étant donné que l’identification des restes humains est une facette fondamentale du droit à la vérité.

D’un autre côté, le Secrétaire exécutif de la CIDH a affirmé qu’ils travaillent actuellement à produire un rapport portant sur le développement du droit à la vérité dans le Continent américain au cours des dernières décennies et a exprimé sa volonté qu’il soit prêt pour la réunion suivant celle d’octobre prochain.

g. AG/RES. 2280 (XXXVII-O/07) “Défenseurs des droits de la personne: appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”

Le Secrétaire exécutif de la CIDH a fait part que la Commission travaille actuellement à rendre de notoriété publique le rapport des défenseurs des droits de la personne. 

4. Autres questions

La Présidence a mentionné qu’elle a reçu du Conseil permanent la note du Comité juridique interaméricain par laquelle il transmet la résolution CJI/Res.137, et l’avis juridique sur la portée du droit à l’identité, publié sous la cote CP/doc.240/07. Il a suggéré que ces documents soient remis au groupe de travail chargé de mettre en œuvre un programme interaméricain d’enregistrement civil universel et de droit à l’identité.

Par ailleurs, Monsieur Luis Toro, Représentant du Bureau du droit international, a fait part que le 30 août dernier, le questionnaire sur la Cour pénale internationale a été envoyé aux États membres; il a invité les pays n’ayant pas encore répondu à le faire promptement.

N’y ayant pas d’autres questions à examiner, la réunion a pris fin. 
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